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Convention collective nationale des métiers de la transformation des grains du 9 novembre 2016
(Avenant n° 46 du 9 novembre 2016)

Signataires

Organisations patronales

ANMF ;
SRF ;
CFSI ;
SNIA,

Organisations de salariés

FGTA FO ;
CSFV CFTC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT ;
FNAF CGT,

En vigueur étendu

La convention collective nationale de la meunerie du 16 juin 1996 s'est
enrichie d'année en année de nouvelles dispositions.

En effet, de nombreux accords et avenants sont venus compléter le texte
initial et ont conduit à des répétitions et des disparités de vocabulaire.
Subsistaient également dans le texte de la convention, des dispositions
devenues illégales ou obsolètes du fait des évolutions législatives,
réglementaires ou conventionnelles.

Les partenaires sociaux ont convenu, par un accord signé le 20 janvier
2015, de clarifier le texte de la convention collective et de promouvoir le
dialogue social dans les entreprises.

L'objectif poursuivi est de disposer d'une convention collective offrant une
meilleure lisibilité et d'un socle social rénové dans sa forme, afin d'écarter
les difficultés d'interprétation, de favoriser l'attractivité de la convention et
d'assurer sa conformité avec la législation et avec la réglementation
actuelles sans apporter de modification sur le fond.

Pour ce faire, les parties signataires ont convenu de regrouper dans un
document unique l'ensemble des dispositions de la convention collective,
des avenants et de ses annexes.

Seules les dispositions des avenants ayant valeur normative ou
contractuelle sont intégrées dans le texte révisé. Les préambules de ces
avenants et les éléments de contexte sans valeur normative ou contractuelle
conservent quant à eux une valeur informative. Il conviendra de se référer
aux avenants auxquels ils se rapportent en cas de difficultés d'interprétation.

Les dispositions ainsi mises à jour se substituent à l'ancien texte de la
convention collective, à ses avenants et annexes.

La conclusion de l'accord du 20 janvier 2015 visait à encadrer le travail que
les partenaires sociaux se sont engagés à mener.

Les parties signataires de l'accord du 20 janvier 2015, réunies en
commission paritaire plénière, ont décidé de la constitution d'un groupe
technique paritaire de travail, comprenant deux représentants pour chaque
syndicat, chaque membre étant susceptible de se faire remplacer en cas
d'empêchement.

Le groupe technique paritaire s'est réuni sept fois depuis l'automne 2015
suivant un planning partagé.

À l'issue des travaux du groupe technique paritaire, la commission paritaire
plénière a été saisie du projet de texte mis à jour de la convention collective
le 9 novembre 2016.

Le texte ci-dessous est le résultat de ce travail paritaire.

Article 1er

En vigueur étendu

Les dispositions du présent avenant se substituent à l'ensemble des
dispositions de la CCN meunerie du 16 juin 1996 (idcc 1930), annexes
comprises.

Article 2

En vigueur étendu

À compter de la date d'effet du présent avenant le titre de la convention
collective nationale est rédigé comme suit :

« Convention collective nationale des métiers de la transformation des
grains ».

Article 3

En vigueur étendu

À compter de la date d'effet du présent avenant, les éventuels avenants de
révision qui interviendront après sa date de signature seront numérotés à
partir de 1.

Article 4

En vigueur étendu

À compter de la date d'effet du présent avenant, la CCN des métiers de la

transformation des grains est rédigée comme suit :

Adhésion de la FNAF CGT

Article 5

En vigueur étendu

À compter de la date d'effet du présent avenant, la FNAF CGT, 263, rue de
Paris, 93514 Montreuil, adhère à la CCN meunerie signée le 16 juin 1996
(IDCC 1930).

Publicité. - Extension

Article 6

En vigueur étendu

Le présent avenant et ses annexes seront déposés auprès des services du
ministre chargé du travail, et au secrétariat-greffe du conseil de
prud'hommes de Paris, conformément aux dispositions légales et
réglementaires applicables.

À l'exception des dispositions relatives au compte épargne-temps (art. 67 de
la présente convention collective) dont l'entrée en vigueur ne sera effective
que le jour de la parution au JO de l'arrêté d'extension du présent avenant
de révision, ce texte est applicable à compter de la date d'inscription de son
dépôt auprès des services du ministre chargé du travail.

Les parties signataires demandent son extension au ministre du travail.

Partie I Convention collective

Titre Ier Dispositions générales

Champ d'application

Article 1er

En vigueur étendu

La présente convention collective nationale et ses annexes règlent les
rapports entre les salariés et les employeurs dont l'activité exclusive ou
principale relève d'au moins un des secteurs d'activité suivants :

- meunerie ;

- semoulerie ;

- rizerie ;

- fabrication d'aliments pour animaux.

La présente convention et ses annexes s'appliquent à tous les
établissements situés sur le territoire national, Corse, dans les DROM, ainsi
qu'à Saint-Barthélemy, Saint-Martin, et à Saint-Pierre-et-Miquelon, exploitant
à titre principal au moins une des activités définies ci-dessus.

Sont présumés entrer dans le présent champ d'application les employeurs
dont l'activité principale exercée entraîne leur classement par l'Insee dans
les rubriques suivantes (classe ou groupe) de la nomenclature d'activités
française (NAF) résultant du décret n° 2007-1888 en date du 26 décembre
2007 (Journal officiel du 30 décembre 2007) :

- 10.61A : meunerie ;

- 10.61B : autres activités de travail des grains ;

- 10.91Z : fabrication d'aliments pour animaux de ferme.

La convention collective des métiers de la transformation des grains
s'applique également au personnel des syndicats, associations et comités
professionnels patronaux signataires ou adhérant aux dispositions
conventionnelles ci-après.

Durée de la convention

Article 2

En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.

Révision

Article 3

En vigueur étendu
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées, pour
les accords non étendus, le ou les organisations patronales signataires à la
suite du terme « signataire ».

En application de l’article L2261-23-1 du Code du travail, pour les entreprises
de moins de 50 salariés, les accords ou avenants ne nécessitent pas la mise
en place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique
pour sa mise en œuvre. Chaque accord ou avenant s’applique quel que soit
l’effectif. En cas contraire, précisions seront indiquées.

Les partenaires sociaux actualisent la convention collective et l’enrichissent
des dernières dispositions. Le texte ainsi constitué et véhiculé par l’avenant n°
46 du 9 novembre 2016 étendu par l’arrêté du 9 mai 2018, JORF du 15 mai
2018 se substitue à l’ensemble des dispositions de la CCN Meunerie du 16
juin 1996, annexes comprises.

Cet avenant n° 46 étendu modifie son appellation qui devient « Convention
collective nationale des métiers de la transformation des grains ».

I. Signataires

a. Organisations patronales

Association nationale de la meunerie française

Syndicat national des industriels de la nutrition animale

Comité français de la semoulerie industrielle

Syndicat de la rizerie française

b. Syndicats de salariés

Fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT

Fédération nationale des syndicats de l'alimentation, du spectacle et des
services (FNSASPS) CFTC-CSFV

Fédération générale des travailleurs de l'agriculture, de l'alimentation, des
tabacs et allumettes et des services annexes (FGTA) Force ouvrière

Fédération nationale du personnel d'encadrement de la production, de la
transformation, de la distribution et des services et organismes
agroalimentaires et des cuirs et peaux (FAA) CFE-CGC

Conseil national des forces de vente (commerciaux et VRP), CFE-CGC

La FNAF-CGT,

CFE-CGC AGRO.

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

Sont présumés entrer dans le présent champ d'application (avenant n° 46 du 9
novembre 2016 étendu par l’arrêté du 9 mai 2018, JORF du 15 mai 2018,
dispositions reprises par l’avenant n° 8 correctif du 6 novembre 2018 étendu
par l'arrêté du 5 février 2021, JORF du 12 février 2021, en vigueur le 13 février
2021, quel que soit l'effectif de l'entreprise) les employeurs dont l'activité
principale exercée entraîne leur classement par l'INSEE dans les rubriques
suivantes (classe ou groupe) de la Nomenclature d'Activités Française (NAF)
résultant du décret n° 2077-1888 en date du 26 décembre 2007 (J.O du 30
décembre 2007).

La Convention collective règle les rapports entre les salariés et les employeurs
dont l'activité exclusive ou principale relève d'au moins un des secteurs
d'activités suivants :

meunerie ;●

semoulerie ;●

rizerie ;●

fabrication d'aliments pour animaux de ferme.●

10.61 A Meunerie,●

10.61 B Autres activités de travail des grains,●

10.91 Z Fabrication d'aliments pour animaux de ferme.●

La Conventioncollective s'applique également au personnel des syndicats,
associations et comités professionnels patronaux signataires ou adhérents aux

dispositions conventionnelles.

b. Champ d'application territorial

La présente convention et ses annexes (avenant n° 8 du 6 novembre 2018
étendu par l'arrêté du 5 février 2021, JORF du 12 février 2021, en vigueur le
13 février 2021, quel que soit l'effectif de l'entreprise) s'appliquent à tous les
établissements situés sur le territoire national, Corse, dans les DROM, ainsi
qu’à Saint-Barthélemy, Saint-Martin, et à Saint-Pierre-et-Miquelon

III. Contrat de travail - Essai

a. Epreuve préliminaire

Les entreprises peuvent pratiquer un « essai professionnel » qui est une
épreuve de courte durée préalable à l'embauchage (avenant n° 46 étendu par
l’arrêté du 9 mai 2018, JORF du 15 mai 2018). Il doit permettre à l'employeur
de se rendre compte de la qualification professionnelle d'un salarié et de
mesurer l'aptitude de ce dernier à occuper l'emploi qui est offert. Il se distingue
de la période d'essai qui, elle, se situe après l'embauche. Il ne constitue pas
un commencement d’exécution du contrat de travail ni une promesse
d’engagement.

Le temps passé à cet « essai professionnel » préalable à l’embauche est
indemnisé par application du taux minimum de la classification

b. Contrat de travail

En application de la l’article 53 de la Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018
pour la liberté de choir son avenir professionnel, le premier ministre via le
décret n° 2019-1388 du 18 décembre 2019, JORF du 19 décembre 2019,
désigne cette CCN comme entrant dans le secteur d'activité autorisés à mettre
en œuvre l'expérimentation sur le remplacement de plusieurs salariés par un
seul salarié titulaire d'un contrat à durée déterminée ou d'un contrat de travail
temporaire

Chaque embauche (avenant n° 46 étendu par l’arrêté du 9 mai 2018, JORF du
15 mai 2018) est confirmée par un écrit précisant à minima la date d'entrée du
salarié, la durée, l'emploi occupé, le niveau et la position dans la classification
et le salaire d’embauche.

Au moment de l’embauche, l'employeur informe le salarié qu'il tient à sa
disposition un exemplaire de la présente convention collective et, s'il y a lieu,
du règlement intérieur de l'établissement.

Au moment de l'embauche (avenant n° 8 du 6 novembre 2018étendu par
l'arrêté du 5 février 2021, JORF du 12 février 2021, en vigueur le 13 février
2021, quel que soit l'effectif de l'entreprise) l'employeur informe le salarié qu'il
tient à sa disposition un exemplaire de la présente convention collective à jour
et, s'il y a lieu, du règlement intérieur de l'établissement. Un avis indiquant
l'existence de la présente convention, son intitulé, les parties signataires, la
date et le lieu du dépôt, l'endroit où elle peut être consultée , est porté à la
connaissance des salariés par tout moyen permettant de donner date certaine
à cette information.

c. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

Aux termes de l’avenant n° 46 étendu par l’arrêté du 9 mai 2018, JORF du 15
mai 2018, le renouvellement de la période d’essai est possible mais, pour être
opposable au salarié, il doit expressément être envisagé dans la lettre
d'engagement ou dans le contrat de travail.

L’application du renouvellement requiert l’accord express du salarié.

Catégorie
Durée initiale
de la période

d’essai
Durée maximale / Renouvellement

Ouvriers et
employés

2 mois
Durée maximale de 3 mois, durée de

renouvellement comprise

Agents de maîtrise
et techniciens

assimilés
3 mois

Durée maximale de 5 mois, durée de
renouvellement comprise

Ingénieurs et cadres 4 mois
Durée maximale de 6 mois, durée de

renouvellement comprise

Quelle que soit la catégorie à laquelle appartient le salarié, en cas d’embauche
dans l’entreprise à l’issue d’un stage intégré à un cursus pédagogique réalisé
lors de la dernière année d’études, la durée de ce stage est déduite de la
période d’essai, sans que cela ait pour effet de réduire cette dernière de plus
de la moitié.

Par exception, lorsque cette embauche est effectuée dans un emploi en
correspondance avec les activités qui avaient été confiées au stagiaire, la
durée du stage est déduite intégralement de la période d'essai.

Cette période d’essai, renouvellement inclus ne peut être prolongée du fait de
la durée du délai de prévenance. Toutefois, lorsque la date de notification par
l’employeur de la rupture de la période d’essai a pour effet que la durée du
délai de prévenance dépasse le terme maximal de la période d’essai, le salarié


